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BU LL E TI N  Q U O T I D I E N

- La  discussion relative aux paroles

Î rètées au Souverain Pontife par M . 
ules Fjivre, va sans doute cesser. Une- 

lettre de M. Xavier Raymond, publiée 
dans Journal des Débats, remet l ’opi
nion publique cn possession do la vérité. 
Voici comment M. X avier Raymond 
constate la .. . modification matérielle 
faite à la dépêche de M. d'Harcourt par 
M. Jules Favre :

« M. le comte d’Harcourt m’exprima l’éton- 
nement qu’il avait éprouvé à la lecture du 
livre de M. Jules Favre publiant des d ^è- 
ches qui appartiennent au ministère des affai
res étran^res et à la France, mais à personne 
«utre, et l’étonnem; nt plus grand encorefju’il 
avait ressenti en voyant que les reproductions 
de ces dépêches n’étaient pas toujours exac
tes. Il tenait le livre à la main, et «-omme 
preuve de son dire, il me cita précisément la 
dép^he que vous reproduisez par extrait ce 
matin, d après le texte de M. Jules Favre. 
Cet extrait fait dire au Pape, suivant le 
compte-rendu que M. Jules Favre attribue 
à M. le comte d’Harcourt de l ’audience oü il 
présenta ses lettres de chance ; « Tout ce (jue 
je désire, c’est un petit coin de terre où je 
serais le maître; si l ’on m’offrait de me ren
dre mes Etats,, je les refuserais. »

» Or, le texte de ladépècbe portait : » Tout 
ce fjue je désire, c’est un petit coin de terre 
où ê serais maître, ce qui ne veut pas dire gve 
si 1 on m’offrait de me rendre mes Etats, je 
les refuserais. »

« Le Comte d’ Harcôurt ne savait comment 
expliquer la suppression du membre de phrase 
quo j ai souligné et dont le retranchement 
chan^ absolument le sens de ladépècbe, en 
lui faiaantméme dire le contraire de ce qu’elle 
disait.»

Ce qui précéda confirme,en la complé
tant, la citation dea paroles duPape, que 
nous reproduisions dès hier, d’ après la 
Voce délia vérita,àe Rome.

Décidément, le républicain Jules Favre 
ns te  eontenle pas de commettre des fac^ 
à l ’EtatHcivil; il opère encore dans la po
litique. Nous sommes curieux de con- 
maitre son excuse. Vous verrez qu’ il 
va tout nous expliquer par une erreur 
de copie.

Le Courrier diplomatique croit sa- i 

voir queM . Bénedelti prépare une nou- , 
velle publication en répons^ aux docu- ! 
ments récemnient édités par le Moniteur i 
officiel de l'empire allemand. Le ma
nuscrit serait prêt a être mis sous presse. ! 
Ce diplomate, toutefois,aurait cru néces
saire de prendre préalablement l’avis de 
l’Empereur Napoléon sur l’opportunité 
de celte nouvelle publication. Aussitôt 
après l ’autorisatien reçue, M. Benedetti | 
donnera le bon à tirer. j

D’après la même feuille, un incident ; 
nouveau, qui s’est produit dans le pa- 
chalick de Tripoli, il y a un an environ, i 
etqu i alors a passé presque inaperçu, a ’ 
néanmoins failli sérieusement compro
mettre nos rapports avec la Turquie, et 
cela, au moment même où notre lulte 
centre l’ invasion allemande absorbait le 
pays tout entier, Soustrait à notre ju r i
diction pour subir la loi musulmane, un 
protégé français, résidant à Bengasi,

fut formellement réclamé par notre agent 
consulaire sans que le gouvernement de 
la provmce consentit à Xaire droit à cette 
demande. Aprôs d ’actives démarches, 
ne pouvant vaincre la force d'inertie qui 
lui était opposée, l ’agent français? amena 
son pavillon. L ’émoi fut grand à Gon- 
stantinople, où, sans vouloir méconnaî
tre la légitim ité de notre cause, il nous 
fut donné pleine satisfaction par con
descendance pour nos cordiales et bon
nes relations. «  A  l’heure présente, dit 
le Courrier diplomatique, il paraîtrait 
si nous sommes bien informés.que sans 
revenir sur ce qui a été accordé, l ’am- 
bassadeurde Turquie aurait l ’intention, 
en se fondant sur les fâcheuses consé-

3uences qu’aurait pu entraîner l’ incidont 
e Tripoli, de provoquer à Versailles 

une entente, afm de mieux fixer les linsi- 
tes dans lesquelles la protection étran
gère aurait à se produire daus l’éten
due de l ’empire Ottoman. »

On signale des troubles assez graves 
en Corse. —  a . r .

S alu te-E H cén le

C ’était hier la Sainte-Eugénie. Person
ne en France n’y a pris garde, hormis 
quelques anciens dignitaires bonapar
tistes de Paris qui ont demandé des mes
ses au clergérfe la Madeleine, de Saint- 
Eustache et de Saint-Elienne-du-Mont. 
Ces messes ont été interdites par le gou
vernement de la République!

Quand M . Thiers s’avise d ’être mala
droit, il ne l ’est pas à demi. Conçoit-on 
quelque chose de plus grotesque et do 
plus absurde que celle interdiction ? 
Uue craignait-on? Une démonstration 
impérialiste ? Mais l’effet celte dé
monstration eut ëlé bien moindre que 
celui que produira nécessairement la 
mesure de rigueur ordonnée par le mi
histère.La République est-elle si chance
lante qu’ il suffise, pour la mettt'e en dan
ger, de quelques çentalaes tU  personne^ 
allant p fîer'dahs tES iS^Tses 2Té Ta capt*-' 
taie? Est-ce donc un crime de lése-nation 
que ce memento pieux donné à une prin
cesse, qui peut avtùr partagé les erreurs 
et les fautes de'sa famille, mais qui avait 
su conquérir l’affection des Français, et 
dont les bienfaits sont encore inscrits 
au fond du cœur des malheureux ?

Il fallait laisser à leurs souvenirs, à 
leurs regrets, ces fidèles de l ’ infortune et 
de l ’exil. C ’est serv ir un parti que Je lui 
accorder le prestige de la persécution,et 
il est de ces rigueurs, inutiles et mes
quines, qu’un Comrne d ’Elat français, 
quel qu’ il soit, ne doit jamais commet
tre. A .  R .

L ’Union, qui ignorait rin lerd iction  
lancée par le gouvernement, écrivait 
hier :

n Les honapartisles parisiens célèbrent 
aujourd’hui la fête .de sainte Eugénie par 
des messes qu’ils l'ont dire à la Madeleine, à 
Saint-Kustache et à Sainl-Etienne-du-Mout. 
Dans cède dernière égli.se, l’office est célé
bré sur la demande des pereonnes (jui ont 
signé un album pour être offert à l’impéra
trice ;

» l-i'Atenir libéral di% que cet album est

t revêtu de 23,500 signatures recueillies dans 
i les ateliers, et qu’une députation de 21 per- 
' sonnes est partie pour Londres emportant le. 

précieux cadeau.
» Voici la Dédicace placée eu tète de l’at- 

bum ! '
j . DÉDICACE
j » Madame,
I » Daignez permettre  ̂ vos se vi teurs dé- 
i » voués et très fidèles ^|^ts, à l’occasion de 

» la sainte Eugénie, patronne de leur gra- 
» cieuse souveraine, dè venir déposer aux 
» pieds de Votre Majesté l’hommage respec- 
» tueux de leur inaltéirable fidélité et de tout 
» leur dévouement.

» Humbles fleurs', pwlez pour uous ; mes- 
» sagères d’espérance, Portez en exil k. celle 
» que nous pleurons, WUt notre coeur pour le 
» présent et toute notr* foi pour l’avenir.

«Vive l’impératrice f Vive l’empereur 1 vive 
» le prince impérial ! » ■■

» M. Thiei-s peut, dte aujourd’hui, s’ad
mirer dans son œuvre. iJne première fois, il 
réhabilite l ’empire par ŸHistoire du Consulat, 
par l ’apothéose de la ledingote grise sur le 
faite de la Colonne et par le retour des cen
dres. Une seconde fois, il le ressuscite alors 
qu’il éUvit profondément enseveli dans la 
bonté du tombeau de.âedan. Puisse le chef 
de l’exécutif ne fias ap|^ndre à ses dépens et 
aux nôtres qu’une uaMon comme la F '̂ance 
peut se jeter dans toutes les extravagances 
d’une fause monarchie' quaud on veut la con
traindre à endosser la carmagnole.

» C’est un des dangejS du moment. jQu’oii 
y  prenne garde ! ,

D E
LES RÉSOLUTIONS  

L ’ I N T E R N A T I O N A L E

L ’Association internationale des tra
vailleurs a lenu, à I^ndres, au mois de 
septembre, une cori^rence. Là ont été 
prises des résolutionaqu’ un journal fran
çais vient de publier et qui marquent 
exactement le poinî où en est arrivée 
cette société dans ms desseins contre 
l ’ordre établi et les ( oqvernements. Cos 
résolutions, sans no« ^àpprendre rien de 
bien nouveau, çonfir Dféht ce que l’on sa
vait, ce que l’on (j bvinait des projets 
militants de l’ I nte^ itiouale. Le  temps 
n'est plus où ♦’AssiWîaflon atfifffrtait do 4o ,j 
renfermer dans les questions économi
ques ct prétendait ne point chercher au
tre chose que leur solution pacifique; au
jou rd ’hui, elle déclare la guerre à la 
société et aux gouvernements. Son but 
suprême est, dit-elle, l'abolition des 
classes, c’est-à-dire l’abolition de la pro
priété .

Du reste, ils n’avaient pas à n o js  faire 
à ce sujet de nouvelles confession^;; nous 
savions depuis longtemps qu'ils tendent 
à supprimer les « seigneurs de la terre* 
et les seigneurs du capital; » cette sup
pression constitue pour eux la révolution 
sociale; nous savions cela; ce qui est un 
peu plus nouveau, c’est l’ intention hau
tement avouée decoDstituer les ouvriers 
en un parti politique distinct, opposé à 
tous les anciens partis formés par les 
classes possédantes, c’cst ensuite l’unité 
qu ’ils établissent dans leur association ; 
ils n’y veulent pns de branches indcpen ■ 
dantes, poursuivant dos i^uts spéciaux 
sous des noms parliculier.'; ils imposent 
à tous les membrof l’unité du but, l ’u
nité d’action. Le bat, nous le connais
sons; l’action, nous la connais sons aussi 
et nous la connaîtrons encore mieux.

dans quelque temps, si la ' lo in ’y m e t  
ordre.

L ’organisation de l’ internationale est 
un des plus curieux produits d ’ une ‘épo
que révolutionnaire, un des symptômes 
lea plus caractéristiques de la déca
dence.

Tant que nos institutions politiques 
n’auront pas acquis plus de fixité, nous 
ne cesuerons point d être éxpoBéà à ces 
tentatives brutales contre les classes pos
sédantes, c’est-à-dirô contre tous ceux 
qui,par héritage, ou par le travail, l’éco
nomie, auront acquis quelque propriété; 
s’ il plattaux classes possédantes de res
ter révolutionnaires, elles scropt dé
pouillée». La révolution n’est pasla même 
chose que le socialisme, mails elle est la 
plus active provocation au socialisme.

m . Crnei»t P ic a r d  «■ ■ h a s sa d c n p

La nomination de M. Emest Picard au 
poste de ministi-e plénipotentiaire de Francs 
à Bruxelles est, de la part de toute la presse, 
l'objet d’un accueil glacial,ou bien ouverte
ment hostile. I

Un seul journal, le pensait llior |
soir que cette nomination serait généralement 
approuvée; il peut voir aujourd’hui combien 
gi-aude était son ejreür ! Les journaux les 
plus bienveillants sont ceux qui gardent le 
silanoe, comme le Journal des débats. Mais 
c’est le très petit nombre. Les autres sont 
unanimes daus le blâme; et la jiensée géné
rale qui se dégage de tout cet ensemble 
d’appréciation^, c’est cme de pareils choix 
achèvent de déconsidérer cette diiiloinatie 
fi-ançaise, dont la situation fut autrefois si 
grànde et si respectée en Europe.

Le décret enregistré par le Journal officiel 
a-t-il été arraché à la faiblesse de M. Tliie s, 
ou constitue-t-il une nouvelle et éclatante 
manifestation d s sympathies du présid nt 
de la République pour les bomipes du i sep
tembre, et de sa volonté ti-ès arrétée de u<.' 
tenir aucun compte des trop légitimes senti
ments de répulsion du pays et de l’Assemblée 
à leur é^rtl? L«a^deux termes de cette thèse 
trouvent des défenseurs parmi nos eonfi-èrrs;
(t M. Thiers, s’éeàe Y Univers, tenait à In-a- 
ver l ’opinton et à humilier la France. A œ 
double tHrCi ft we pou rait faire un meilleur 
choix. » Pour nous, ses choix diplomatifpies 
ue sont qu’une conséquence de la ligfie poli
tique qu il a adoptée depuis qu’il est au pou
voir.

Toujours est-il que l’entrée de M. Ernest 
Picard daus la carrière diplomatique coiis l̂i- 
tue une grave symptôme non seulement dos 
tendances politiques de M.Thiers, mais aussi 
du (lé.sarroi de ses Idées en matière d’adiiii- 
iiistration; et, à ce dernier point de vue, on 
comprend très bien la vivacité d^g critiques 
de la presse qui tient à préserver les derniers 
restées de notre dignité nationale et de noir ' 
influence à l’étranger.

La Patrie, notamment, présente à ce sujet 
d’excellentes observations ;

« Notre personnel diplomatique, dit-elle, 
celui qui doit représenter la Réiiublique fran
çaise provisoire près les cours étrangères, se 
r 'nouvelle, dit-elle, petit à petit. L ’Assem
blée nationale est la vaste et commode pé
pinière où M. Thiei-s se plaît à le recruter. 
Aussitôt ({ue le besoin d’un nouveau, diplo
matie se fait sentir, il explore la mine et est 
toujours sùr de rencontrer le filon; l’Assem
blée est si nombreuse et la diplomatie est si 
facile, devons-nous croire, surtout dans les 
circonstances actuelles, quand la France est 
si bien assise ! Dès lors pas n’est be.soin de 
che»cher des hommes s^-iaux, de déranger . 
le personnel des ambassades el des légations :

ou cehii du ministère des afEaires étrangères 
pour « créer » de nouveaux ministres et. de 
nouveaux ambassadeurs. Le sentiment nÿu- 
blicain a cela de propre et de fort avanta
geux, qu’il tient lieu de stagiat^ de savoir, 
de tact,d’expérience, de finesse, de connais
sance particulières drs cours et de l’esprit ou 
des tendances des populations,de tout oequi, 
en somme, saniit nécessaire, sous ^u t autre 
régftoie, 4 Ul» èbdomate aagpM « i  «visé. »

Un détail sem le iiiwiiilwiiiC à la AMMk, ’fc 
la Liberté, et à beaucoup d’antres journaux.

pudié de la Banque de France ! »  I l ne va 
pas eu Italie, grâce au ciél; il va àBruxelles, 
où il n’aura rien à fairé.

Nous craignons, nous, que,s’il ne fait rien, 
il ne parle trop, et n’apprenne ainsi à M. 
Thiers, qui parait l ’ignorer, tm’on n’impro
vise pas des diplomates. (Uniit).

__________ -—1̂______
L « «  f p iM id e »  « l e c t M n r t c »  « i  l a  

r « | » « M l e a t e e

On lit dans YEctio de VArdèehe :
Au .scrutin du .8 o^tobije, pour l’élection 

d’un membre au Conseil générât, trois eon- 
currents se trouvaient en préaeiioe dans le 
canton de Chomérac : MM. de Jevya», Gaut
hier et Payen. Dans la commun» de ItodNe^ 
sauve, les résultats du vobe ont été les sui
vants :

MM. Combler, 126 suffirages.
De Jovyac, 2? —
Payen, 5 —r
Lérêque 2 —

Total : 15a suffrages exprimés, dont deux 
en faveur de M. Ijéyèque, candidat au con
seil d’arrondissem^t, sont nuls de plein , 
droit.

Le dépoQûlletnent du‘ scrutin, s’ il remplit • 
de joie les partions de M. ComMM, plbai^a 
dans l'étonnement tous ceux qui, sous pré- 
t(Bxte de République, n’avaient nas cru de 
kur devoir de tourner le dos à M. de Jo
vyac. I f

On eut donc, à Rocheseamre, un doute 
sérieux, sur la sincérité du scrutin, et, dès 
le lendemain du vote, une proteetatioa ooai- 
mençàit à se couvrir de signatures.

protestation, qœ  aeus avons «eus 
les yeux, est ainsi‘conçue :

a Les soulignés déclarent sur l ’honneur 
» avoir voté pour M. le marquis de Jovyac,
» candidat au Conseil général dans le canton 
» de Chomérac, le 8 octobre 1871, et pro- 
» testent éneiçiqiiement contre le résultat 
» du scrutin. >!>

SoiXAXTK-TREizK électeurs, parmi les plus 
lecommandables de la commune, ont signé 
cette protestation, bien qu’on leur «At fait 
observer d’abord que cette démarche de leur 
part élait fort grave « t  qu’ ils seraient sntis 
douto appelés à la renouveler devant les tri
bunaux. Les soixante-treize électeurs ont 
persisté malgré tout dans leur première dé
claration, et il devient évident dès-lors que 
CINQU.A.NTE-UN bulletins portant le nom do 
M. Joviac se sont métamorphosés dans l ’unie 
en bulletins Combier.

La protestation d s 73 fut déposée enti-e 
les mains deM. le juge-de-paix de Chomérac, 
pour être transmise à M. le procureur de la 
République.

Le parquet, à la réception de cette pièce, 
l’épondit par la demande d’un mémoire ex
plicatif sur les faits incriminés, et pouvant 
conduire à la découverte de la fraude sui>- 
posée.

Ce mémoire fut dressé avec un soin minu
tieux, aucune allégation n’y  futpi-oduite qu’a-

FEUILLETON DU JOUPRAL DE POUBAIX
DU 17 MOVEMBRR 1871

Jacq««s de Branelon

t O M E  P R E M I E R

i '  ’ t  —

C H A P IT R fi II

l ’ a u b e r g e  d u  g r a n d -.s t - i i u u e r t .

(Suite)

Côt homme était depuis le mois de no
vembre 1792, maire de Saint-Rcvérien, 
et, par conséquent, le premier de l'en-
d/oU.

Il 86 faisait appeler le citoyen Brulard; 
mais les paysans, qui le délestaient, ne 
le nomaient jamais, à son grand dépit, 
que le père Brulard. Nous saurons tout 
à l’heure qu’on lui donnait aussi, de 
temps en temps, un autre nom qui lui 
était encore moins agréable.

Brulard élait un orphelin t:ue le père 
du comte Brancion, ém igré/ avait re- 
eu^lli et dait élever.

Devenu grand, le fils de son bienfai
teur .'avait gardécomme valet de cham
bre.

Plus tard, lo jeune coiTite de Brancion 
s’etant marié,Brulard voulut aussi pren
dre femme. Le comte dota la fille d ’un 
de ses fermiers et la lui donna.

Madame Brulard accoucha quelques 
mois avant la comtesse, de sorte qu’élle 
ptit devenir nourrice de l ’enfant qüe 
celle-ci mit au ruonde.

M algré tout cela, ou à cause de tout 
cela, qui sait? quand la Révolution écla
ta Brulard se fit révolutionnaire.

Ce fut lui qui provoqua la dénoncia
tion du comte et l’obligea à ém igrer pour 
sauver sa tète I

Lui, qui ameuta les paysans de la con
trée, et les conduisit au pillage et à l ’ in
cendie du château de son ancien m aî
tre !

Lui, enfin, qui, le premier, osa don
ner l ’exemple d ’acheter, à v il prix, les 
biens confisqués sur la famille ém igrée.

Brulard avait donc toutes sortes de 
droits à passer pour être ce qu’on appe
lait, de 1792 à 1800, un grand citoyen.

L e  soir dont nous parlons, iléta it venu 
â l’auberge de son ancien camarade, l ’ex- 
piqueur, encom pagniede maître Larue, 
le notaire du village.

Brulard et Larue étaient les deux in
séparables.

Ils ne s’aimaient guère et ne s’esti
maient pas beaucoup;mais ils se voyaient 
souvent parce qu’ ils ne croyaient pas 
qu ’il fût de leur dignité de fréquenter

d’autres personnes à Saint-Révérien.
Quand ces deux notabilités v illa geo i

ses étaient entrées dans la grande salle 
de l’auberge, elles n'y avaient trouvé 
personne à leur grtnde satisfaction.

Mais, peu de monents après leur in
stallation,quatre paysans étaient arrivés 
et avaient pris place à la même table.

Ces quatres indi/idus complétaient 
le* six dont nous avons parlé dans les 
premières pages deee chapitre.

Trois d ’ entre euxétaient de ces bons 
paysans comme on m rencontre partout, 
soit qu’on traverse,e royaume de L ille  
à Bayonne, ou de Brest à la frontière 
allemande.

Leurs physionotries offraient cet heu
reux mélange de b«nhomie et de fines
se. qui forme en France le type commun 
do l'habitaMt des campagnes.

Nous n’en dirors pas autant du qua
trième Celui-là étïit un grand gaillard 
d ’une'trentaine d ’mnées dont le visage 
remarquablement beau avait une rare 
expression d ’énergie et de bonté. Ses 
yeux noirs, largenent fendus, étaient 
vifs et doux, son fon t élevé et droit était 
couronné par une chevelure brune, lé
gèrement bouclée îur les tempes et der
rière les oreilles. .1 avait les ioues plei
nes et chaudemeit colorées d'un bistre 
rougeâtre qui anionçait la vigueur et la 
santé ; l ’une d ’el.es, la gauche, était sil
lonnée par un ma{nifique coup de sabre 
partant du baut lu front, passant par
dessus l’œ il, et veiant se perdre dans la 
moust9otieiUqueli« était noire et touffue.

La cicatrice profonde que cetle blessure 
avait laissée, loin d ’étre désagréable à 
la vue, donnait à la physionom ie.de no
tre personnage un charme tout particu
lier, et l'aurait fait reconnaître pour un 
niilitaire, alors même que l’on n'eût pas 
remarqué qu’il portait une cravate de 
taffetas noir, bordée d ’un liseré blanc,et 
qu’un parement de drap cramoisi sor
tait de la manche droite de la blouse de 
toile bleue qu’ il avait passée par-dessus 
ses vêtements.

Cet homme était éifectivement un 
ancien soldat ; il se nommait Vivant 
Beaugey.

Enrôlé volontaire au mois de juin 
1793, il avait reçu récemment son congé 
et il était arrivé le soir même à Saint- 
Révérien après dix années d ’absence.

En reconnaissant Rrulard, à son en
trée dans la salle de l ’auberge,son visage 
ouvert et calme s’était subitement as
sombri. Brulard, de son côté, avait ma
nifesté une sorte de trouble qui s’était 
trahi par l’altération soudaine de sa 
physionomie : ses yeux, presque toujours 
inquiets, était devenus hagards, et ses 
joues creuses, habituellement livides, 
avaient pris une teinte cadavérique.
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LE SOLDAT DE LA REPUBLIQUE.

Le sentiment d* répulsion qui ■'était

peint sur les traits de l ’ancien soldat, 
en reconnaissant Brulard, et l ’effroi quo 
ce dernier n’avait pu dis8imuler,étiiient 
restés un secret pour les témoins de cc 
petit incident, et chacun semblait à peu 
près dans son état naturel au momentoù 
nous trouvons lous nos personnages 
réunis.

Toutefois, un observateur attentifau- 
rait pu remarquer avec un certain éton
nement que V ivant Beaugey, qui avait 
pris place sur le banc à côté du maire 
de son v illage , s’élait posé de manièn) 
à lui présenter l’épaule, et qu’en cau
sant il affectait de ne s ’adresser qu’aux 
trois individus qui étaient ve.nus avec 
lui, et à Denis^ delloul devant la chemi
née à laquelle il tournait le dos faisant 
face à la table.

Brulard avait dévoré en silence ce 
sans-façon un peu méprisant, e l pour 
l'atténuer aux yeux do son ami le no
taire, il jeta it de temps en temps dana 
la conversation quelques mots auxquels 
le soldat ne répondait que par de brus
ques monosyllabes, ce dont il se dispen
sait même le plus souvent.

—  EsL-ce que vous ne venez pa« boiro 
un verre de vin avec vous, maître De
n is?  demanda V ivant à l’aubergiste.

—  Très certainement, mon garçon, 
répondit l ’ex-piqueur, je  ne deni.indf. 
pas mieux que de trinquer à ton hc3uri'iix 
retour dans tes foyers. Diable 1 il p.i: ;iit 
que tu en as vu de ces pays depuis dix  ̂
ans. y

Ceci répondait à une rapide relation


